Séminaire-ateliers au sujet des compétences 
ADAPTATION DES OBJECTIFS DE L’ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE A UNE LOGIQUE DE MARCHE  D’ENTREPRISE ?
1. Le concept « rassembleur » de l’enseignement 

     et de  l’entreprise : COMPETENCE.

Et pourtant… Réflexion déontologique :
« Lacunes et dangers : lacunes dans le caractère monolithique et labile de ce concept-slogan ; dangers tenant à ce que la logique des compétences nous vient, de fait, de pouvoirs économiques et qu’elle est associée à un projet de dérégulation néo-libérale auquel il nous paraît capital de résister fermement.(...) Il nous semble indispensable de dénoncer les conditions d’usage de ce concept, en même temps que les visées socio-politiques auxquelles certains voudraient qu’il serve.» Bronckart et  Dolz (1999)

 « La logique des compétences ne s’inscrit de plein droit que dans la mesure où son mouvement débute par l’analyse des propriétés de tâches ou d’activités collectives, qu’il se poursuit par l’élaboration d’objets d’enseignement associés à des objectifs puisqu’il débouche sur des démarches de transformation des capacités acquises des apprenants eu égard à ces objectifs (...). Mais elle ne s’y inscrit que partiellement dans la mesure où le choix même des objets et objectifs d’enseignement s’effectue non en fonction de propriétés qui seraient requises d’un apprenant pour s’adapter au caractère fluctuant des situations de travail, mais en fonction d’une analyse  des maîtrises pratiques qui sont requises pour participer pleinement à la vie sociale et communicative.» Bronckart et  Dolz (1999)

Et pourtant, irrésistible ascension et genèse quasi incontrôlable, dans le monde de l’enseignement comme dans le monde du travail, d’une famille de mots satellites gravitant autour de ce terme que les uns hésitent encore, ou refusent, à nommer concept opérationnel  et qui pourtant devient « modèle » pour les autres : « Mobiliser les compétences ? Gestion des compétences ? Transfert de compétences ? Logique des compétences ? Pédagogie des compétences ? Profil des compétences ? Socle de compétencse ? Pôle de compétences ?  Et, justement, même si l’école ne développe pas plus de compétences aujourd’hui qu’hier (Perrenoud, 1997), que nous suggère-t-on au sujet de leur définition et de leur formulation ?

Et tout d’abord, qu’est-ce ? Définitions multiples du terme :

« Intense activité de redéfinition », insiste M.Stroobants (1999). Variations établies en fonction de  l’évolution des courants éducatifs, des stratégies entrepreneuriales, d’un changement épistémologique, des contextes d’utilisation et de beaucoup d’autres facteurs encore. Toutefois, nous allons constater qu’il existe de nombreuses similitudes et que, parfois, les mêmes définitions peuvent concerner l’enseignement tout autant que les entreprises. Pour le texte qui va suivre, nous tentons un essai comparatif entre entreprise et enseignement sur quelques points importants. Tâche difficile, car beaucoup de notions peuvent se croiser mais tâche utile car elle permet, selon nous, de mettre en valeur les différences essentielles. 

en entreprise
Définition  des savoirs d’expérience nécessaires aux actes de travail permettant aux sujets de résoudre des problèmes qui surgissent dans la vie professionnelle. Rogiers (1999)
dans l’enseignement
 Savoir dynamique mobilisant des Savoirs Cognitifs (connaissance déclarative), SC, des Savoirs-Faire (connaissance procédurale), SF, et des Savoirs-Etre (connaissance conative), SE. Minder (1999)      

Activités ? Capacités ? Qualités ? Aptitudes ? Potentialités ? Qualifications ? Savoirs ? Performances?… Dépasser ces notions en les intégrant toutes ?  Contenant toutes les fonctions psychologiques supérieures et toutes les intelligences ? Accueille et annule tout  ? La vôtre ? « Intense activité de définition » ! Aussi, nous avons opté pour l’ adaptation d’une proposition de Roegiers (1997) qui nous permet d’adopter une forme neutre, complète, très concrète et dont nous nous servirons tout au long de ce travail :

· La compétence mobilise différents types de contenus appris : des faits, des concepts, des règles, des lois... SC ;

· ET elle nécessite l’apprentissage de capacités à exercer sur des contenus : construire, dire, communiquer, faire...SF, SE et SDevenir ;

· ET elle mobilise plusieurs de ces capacités spécifiques (SC, SF, SE, SD) en même temps. Avec leur  mobilisation conjointe dans  un contexte de situation inconnue ou de la vie quotidienne. 

Nous vous proposons deux exemples de présentation d’une compétence :

Exemple 1 : Compétence = animer une réunion

· SC : contenus appris ; concept de dynamique de groupe, position théorique des acteurs dans un groupe, notion de sociométrie…

· SF : capacités de faire ; établir un ordre du jour, reformuler les idées ou propositions, faire le point, faire une synthèse…,et SE : capacité d’être ; réguler la prise de parole, faire aboutir un conflit latent, cerner un conflit, valoriser des interventions positives, mettre des limites, ouvrir le cadre …, et SD : capacité de devenir ; construire de nouveaux schémas d’interaction de manière spontanée ; hic et nunc,…

· Ces contenus et capacités s’intègrent dans un ensemble, la compétence, qui permettra de résoudre des problèmes complexes dans une situation donnée de la vie quotidienne.

Mais encore… Problèmes de codification et d’opérationnalisation : 

en entreprise

« Inqualifiables compétences » selon Stroobants (1999), car toujours une grande difficulté à définir, à transposer, à former, à évaluer. La codification tout comme la définition se révèle complexe sinon encore souvent floue. Et que se soit dans l’enseignement comme dans l’entreprise, dans le social comme dans le professionnel, la notion se retrouve prise dans un tourbillon dialectique entre compétence pratique formelle (compétence technique, théorique, pratique…) et compétence pratique informelle (compétence sociale comme autonomie, adaptation, initiative, motivation, responsabilité...) et depuis peu absorbée, elle-même, dans un processus de formalisation sous le label  nouvelle compétence  qui sera identifiée par des opérations purement techniques réalisées par des  experts en compétences pour ce qui concerne l’entreprise :

 « Quelle expérience, quelles compétences a acquises l’opérateur pendant toutes ces années ? Ses compétences sont-elles identifiables ? Peut-il en transférer tout ou une partie sur de nouveaux équipements ? Est-il capable de devenir chef d’équipe ?…Très difficile de passer d’une description d’emploi à une description de compétences. » Michel et Ledru (1991). Les auteurs nous proposent un tableau de codification et d’analyse systématique au sujet de chaque activité professionnelle bienvenue dans l’entreprise. Ce tableau sera présenté dans plus de détails par la suite.

dans l’enseignement

La notion de compétence se rapproche des définitions et des principes de la pédagogie nouvelle. A partir de là, des possibles catégories de classement sont construites à l’heure actuelle, mais elles cherchent toujours leur chemin : « Le document-socle pour l’enseignement secondaire de 1994 en CfWB représente un document décrété par le ministère tout autant dépourvu d’éléments d’opérationnalisation qu’il peut être ambitieux dans ses finalités. » (Beckers, 1999)

Sur le thème des compétences transversales, Beckers nous propose de « repérer des tâches-problèmes présentant une validité épistémique ou écologique importante et de travailler sur une démarche mentale à propos de l’opérationnalisation, de la mise en œuvre et de la métacognition de cette démarche qui permettrait la résolution du problème. » D’autre part, la Fédération de l’Enseignement Catholique de la CfWB propose un système très élaboré de codification des compétences pour l’enseignement fondamental sous la forme d’un classeur qui décortique chaque compétence dans les moindres détails.

Perrenoud (1997), lui, nous invite à « formuler quelques critères et de les appliquer avec cohérence afin de gagner la seule chance d’alléger le poids des Savoirs Cognitifs, SC, dans les programmes. » Il reste à les définir en terme de compétences, sans toutefois se perdre dans un système de codification absolue. Et ceci, plus encore en ce qui concerne les  nouvelles compétences  très difficilement codifiables. Car si la stabilité et la norme étaient valorisées auparavant, les capacités d’émergences d’innovations et de potentiels créateurs constituent une priorité dans le monde actuel. L’accroissement de la difficulté de formalisation nous interroge  sur le bien-fondé de ces codages et de leurs limites. Ont-ils leur raison d’être dans le cadre, comme nous dit Donnay (1999), « d’une approche globale de l’individu qui apprend, en mettant en évidence le rôle de variables telles que la motivation, l’émotion ou la prise de conscience de son existence en tant qu’individu singulier.»
Enfermer la créativité est un processus d’inhibition paradoxal au niveau des objectifs cités ci-dessus. La gageure consiste à accepter l’incodifiable et accueillir des paramètres inconnus de nous. Et de développer alors, des capacités de changement et d’ouverture tout en gérant un cadre déterminé demeurant  en contact avec l’extérieur de ce qui est nous.

En fonction du cadre de ce thème et de notre propre fonction de gestion et d’animation du Projet Pédagogique de Marrakech, nous avons orienté notre choix de détermination des compétences, entre autres formations, sur la formation pédagogique des enseignant-e-s  dans le supérieur.  Nous nous sommes, pour ce faire, inspiré des travaux de l’AIPU, Association Internationale de Pédagogie Universitaire, réalisés à  Montréal en 1999 où se sont attelés à cette tâche 45 experts de la formation pédagogique.  Le but était, comme De Ketele (1999) nous en informe, « de produire un modèle de ce qui pourrait être un dispositif efficace de formation pédagogique des nouveaux enseignants à l’université ». L’objectif d’un des ateliers était la formulation de 5 compétences prioritaires à développer dans la formation des nouvelles et nouveaux enseignant-e-s universitaires :

1. Construire une vision de l’apprentissage (contexte spatio-temporel, vision systémique et identité de l’enseignant et de l’institution…).

2. Planifier le dispositif d’enseignement-apprentissage (objectifs, compétences, méthodes, outils et évaluation).

3. Gérer l’acte d’enseignement (les processus, les dissemblances, les contraintes, la conception, l’ajustement, la communication, les innovations...)

4. Evaluer les apprentissages.

5. Analyser ses pratiques d’enseignement (évaluation par les pairs, auto-évaluation, métacompétence…).

De même, la section AIPU du Maroc a initié un pôle de compétence en pédagogie universitaire. Il se constitue en une structure de recherche qui fonctionne en réseau en fédérant des établissements d’enseignement supérieur, universitaires et de formation des cadres, afin de déterminer des compétences nationales pour les thèmes liés à l’amélioration de l’enseignement.

Cependant, lors de la réalisation de notre travail à l’UCAM, nous avons été attentive à nous souvenir qu’une logique trop formelle pour certains critères (intuition, créativité...) peut provoquer l’accident, si l’on n’envisage pas ce système d’opérationnalisation de manière souple autant que rigoureuse. Nous suggérons une attention toute particulière à cette remarque pour éviter de verser du béton dans les espaces de liberté et pour laisser du « jeu » aux architectures pédagogiques, comme dans toutes architectures solides et cohérentes ; laisser en mouvement les termes de mouvement et les espaces du mouvement. 

Qu’en est-il de cette « offensive » aux contours encore si mal défini ? Paradigmes et enjeux :

en entreprise

L’obsolescence du  diplôme et la fatigue de la  qualification auraient favorisé cette ascension. Toutefois, la  compétence  s’est avérée inapte à constituer une alternative à l’un ou à l’autre. Souvent, elle se révèle gourmande de l’ancien système de qualification car les sciences cognitives, dont elle se veut parente, ne suffisent pas à cerner la totalité des compétences. « La qualification est-elle un concurrent périmé ou un complément ?» S’interroge Stroobants (1999). Diplômes et certificats sont-ils remplacés par un label « norme-ISO ou norme-qualité ou qualité- totale » ? Un nouveau paradigme est-il né ? Quels en sont les enjeux ?

« Moyen stratégique de rendre un ancien système caduc sous le couvert d’une plus grande socialisation par le développement de qualités  sociales mais seulement destinées à nourrir des intérêts et une logique  économique tout  en favorisant l’établissement de la concurrence entre les individus. » Stroobants (1999).

dans l’enseignement

« La mission de l’enseignement est  d’accompagner les élèves dans un accès à l’autonomie qui en fera des citoyens responsables ou de « formater » selon les exigences du systèmes des individus flexibles et malléables et employables qui répondent à la nouvelle logique sociétale ? » Et pour continuer : « Ceci entraîne une prise de conscience qui existe entre la formation de personnes autonomes et les diktats d’une économie en pleine recomposition.» Prignon et Ruol (2002) 

L’utilisation de la notion de compétence dans l’enseignement est-elle liée à la place qu’elle a prise dans le champ économique au niveau des entreprises et du monde du travail ? Selon Perrenoud (1997), même si cette supposition n’est pas dénuée de fondements, elle se doit d’être nuancée : «L’enjeu est donc, non d’introduire les compétences dans l’école ou à l’université, mais d’accentuer leur développement dans les établissements (…) car, de toutes façons, les compétences professionnelles n’épuisent pas la diversité des compétences humaines. Aussi, reprocher à l’école de se mettre au service du néo-libéralisme est un pas que franchissent très vite ceux dont c’est la seule clé de lecture.»  

Les deux hypothèses explicatives de cette offensive du terme compétence sont, d’une part, l'influence du monde économique et, d’autre part, la nécessité d’un changement pédagogique. Ce concept nous apparaît en premier lieu plutôt comme "rassembleur"(Rogiers, 2000)  entre l’enseignement et l’entreprise que comme diviseur. Car, jusqu’ici, nous remarquons que les deux contextes s’imprègnent d’une perspective cognitiviste et constructiviste tant pour les outils que pour les démarches, mais la perspective diverge lorsque l’on touche au paradigme socio-culturel et aux enjeux sous-jacents. 

Pour ce qui concerne les universités, dont l’idéal est de représenter des valeurs de liberté, de recherche, de citoyenneté et assurées de fondements démocratiques, cet aspect est plus qu’essentiel ; il est identitaire. Ceci n’est pas valable pour les entreprises que l’aspect de rendement économique justifie en priorité. Aussi, le choix d’un travail en partenariat avec les entreprises se doit d’éviter les formes d’une dépendance, tout comme il se doit d’assurer l’entretien d’un « libre échange » sur base d’une homogénéisation de certaines capacités communes telles que l’innovation et la gestion. Dans ce cadre, le choix de l’entreprise, et de ses valeurs, est primordial, pour autant que l’autonomie et la démocratie restent précieuses aux universités.

Les valeurs sociales liées au système de production des entreprises véhiculent la représentation du système identitaire dans lequel elles fonctionnent. Urgence d’adaptation, de négociation et de médiation des espaces de liberté et d’actions des partenaires définissent les priorités pédagogiques partenaires. Des compétences pour l’un, des compétences pour l’autre, dans un espace-temps négocié et toujours négociable afin de faire un choix « rassembleur » pour certains éléments et « diviseur » pour d’autres. Cette composition vigilante de choix éthiques est cruciale afin de ne pas laisser la porte trop grande ouverte aux entreprises et à  leur système de production-reproduction d’un produit qui s’oppose, en ceci, aux valeurs fondamentales des universités en tant qu’univers de création et de changement social.

En conséquence : « Il serait naïf de s’attendre à un dialogue franc et serein. Trop d’intérêts sont en jeu et trop de visions opposées de la culture et des missions de l’école. Toutefois, formuler quelques critères et les appliquer avec cohérence est la seule chance d’alléger le poids des savoirs dans les programmes. Il reste à les définir en termes de compétences.» Perrenoud (1999)

Est-ce une tâche vraiment neuve pour les enseignant-e-s ? Nous allons voir que la logique des compétences ne constitue pas une originalité en soi ; elle est conçue comme une continuité de la logique des objectifs, tout comme « elle prolonge et élargit la réflexion sur le transfert. » Perrenoud (1999) Car, elle perpétue un certain nombre de principes de la pédagogie active et de l’école nouvelle. Et plus elle s’en rapproche, plus elle se rapproche des valeurs démocratiques souhaitées dans nos établissements d’enseignement tous confondus. 

Nous n’opposons donc pas   pédagogie du contenu , souvent associée aux méthodes transmissives, et  pédagogie des compétences , souvent associée aux méthodes actives, comme nous pouvons l’entendre très souvent. L’une s’intègre dans l’autre afin de former une cohérence pédagogique globale. Et ainsi, afin de clarifier ces notions et concepts, nous vous proposons d’emprunter quelques chemins plus précis tout en gardant la même comparaison entre entreprise et enseignement et tout en sachant que, à l’heure actuelle, l’utilisation de ces termes est courante dans les deux contextes.  

Ainsi, le rôle de l’enseignant-e et des étudiant-e-s doit aller de pair avec ces méthodes. Une méthode transmissive pourrait se résumer par « comment rendre un exposé attractif pour les étudiant-e-s (plan, outils, communication verbale et non verbale,…) ? » ou « comment vais-je développer ce cours ? » Par contre, une méthode active travaille, à la manière des socio psychologues, sur les rôles et attitudes de production, de facilitation et de régulation d’un groupe d’apprenant(e)s en se posant la question « comment mettre l’apprenant(e) en recherche ou en composition de travail dès le début du cours ou même  avant le cours(gestion et dynamique de groupe, planification de projet, cristallisation de projet innovants,…) ? » ou « comment vais-je donner le pouvoir aux étudiant-e-s de développer ce cours ? ». Sur ce sujet, la pédagogie d’aujourd’hui se trouve totalement dépourvue. Un besoin prégnant des notions de sociopsychologie de base telle que la dynamique de groupe, l’analyse des systèmes institutionnels et organisationnels,…est clairement diagnostiqué dans les pratiques d’enseignement actuel.

Pour terminer nous citerons Aguirre et Raucent (2002) : « Nous souhaitons aller plus loin dans cette distinction en développant dans un contexte d’enseignement supérieur, la notion d’acquisition par le projet de connaissances et de compétences disciplinaires et méthodologiques qui dépassent la seule  finalité professionnelle.»

Et Hirtt (2001) de nous dire que « la mise en adéquation de l’enseignement avec les nouvelles attentes des puissances industrielles et financières aggraverait les inégalités sociales (…). Une école de la production est, plus que jamais, une école de la reproduction.» Ainsi, la notion de pédagogie par compétences et de formation par projet aurait un autre but qu’une réponse aux besoins des entreprises, et ce but pourrait être la non reproduction sociale en faveur de la création sociale. Voir schéma ci-dessous.

Méthodes d’enseignement et comparaison des rôles. (Vierset,2000)

	
	               Rôle du professeur


	         Rôle de l’étudiant-e

	Méthode transmissive

SCHEMA DE     REPRODUCTION


	Possède le savoir et l’expose.

Exerce seul le pouvoir sur le savoir ; relation autoritaire.
	  Absorbe le savoir. Il est         OBJET de formation.

	Méthode active

SCHEMA DE CREATION
	Gère et anime le groupe (production, facilitation, régulation).

Exercice de négociation du pouvoir sur le savoir ; relation démocratique.
	Propose des démarches de résolution de problèmes ou la construction d’un projet. Il est COMPOSITEUR de sa formation.




A propos des référentiels et des socles de compétences :

Si d’un côté ministériel il y a tentative d’installer un changement au niveau des objectifs, des méthodes, des outils… en ce qui concerne les établissements et les enseignant-e-s, il est plus qu’urgent de les associer au processus de planification, d’élaboration de stratégies et de construction de socles de compétences. Il serait contraire au principe d’isomorphisme de mettre des enseignant-e-s dans la position qu’elles et ils tentent de faire oublier à leurs élèves. Ainsi, « l’approche par compétences pourrait être  en partie ce que les établissements en feront, au gré de leur projet, de leur conception de la culture et des priorités, et de l’usage qu’ils estimerons devoir faire de leur part d’autonomie curriculaire. » Rogiers (2000). Ils peuvent ainsi établir leurs référentiels avec la définition des objectifs propres à leur établissement ou décider de redéfinir ceux du ministère. 

Nous pourrions envisager d’un œil large ces référentiels, c’est-à-dire les envisager comme des aides, comme des grilles toujours ouvertes qui sont à notre disposition et non pas en imposition. Ainsi, nous pourrions, nous aussi, y intégrer notre créativité, notre intuition et notre liberté, notre singularité. Et celle de l’autre. En d’autres termes, nous approprier ce cadre, en faire partie à part entière et non uniquement comme exécutant-e. 

Mais comme acteur sinon compositeur ou réalisateur. Les enseignant-e-s ne peuvent pas intégrer la pédagogie du projet dans leur cours si on les considère, par ailleurs, comme des instruments d’un projet lointain et dénué de sens. Une des facultés au Maroc s’inspire d’un modèle de référentiels larges tout en laissant aux enseignant-e-s la possibilité de gérer, par département, le volume horaire des disciplines en laissant le choix des méthodes d’enseignement aux professeurs. Participer à l’élaboration du socle est plus  isomorphique ( dans le sens d’appliquer soit même ce que l’on exige d’autres) que de recevoir un socle tout fait. 

Par contre, dans l’U.E., en ce qui concerne l’enseignement supérieur, la déclaration de Bologne* est signée en 1999. Elle vise à créer, d’ici 2010 un espace européen intégré d’enseignement supérieur avec des programmes structurés et homogénéisés. L’objectif de cette déclaration est de faciliter la mobilité des étudiant-e-s entre les universités des pays de l’U.E. Pour cela, il est indispensable d’assurer une homogénéité de qualité des programmes universitaires. Ainsi, un référentiel d’indicateurs de performances et de procédures d’évaluation de la qualité est mis en place au niveau de l’UE. Les Universités de la CfWB sont concernées actuellement par ce type d’évaluation de la qualité comme nous l’avons déjà dit précédemment. Ainsi, dans l’adoption de ce processus, les établissements se doivent d’homogénéiser, sinon d’harmoniser, tout en prenant garde d’éviter le pouvoir de standardisation.

Les compétences seraient-elles dès à présent remplacées par les « performances »? Et la qualité devient-elle une norme du marché de l’éducation ? Un essai de réponse : « Aussi, lors de la réunion de suivi de la déclaration de Bologne en mai 2001 à Prague, les ministres de l’éducation ont invité les universités, les agences nationales et l’European Network of Quality Assurance (ENQA) à collaborer à l’établissement d’un cadre de référence commun et à la dissémination des meilleurs pratiques d’assurance qualité… Enfin, la disponibilité d’indicateurs d’objectifs et de système d’évaluation reconnus permettra de développer un discours rationnel sur la défense du service public d’enseignement supérieur et sur la promotion d’un secteur dont le rôle est central dans les sociétés à l’heure de l’économie du savoir globalisé.» Tavenas (2003)

*«Principes de la déclaration de Bologne en juin 1999 : 1. Etablissement d’un système de crédits 2.Adoption d’un système basé sur deux cycles 3.promotion de la mobilité 4.Coopération en matière d’assurance qualité 5. Amélioration de la lisibilité des diplômes 6. Promotion de la dimension européenne de l’enseignement supérieur.» Parmentier (2004)
Ainsi, un référentiel d’indicateurs de performances et de procédures d’évaluation est créé dans le respect de l’autonomie et de la liberté académique. Car, l’évaluation des programmes d’enseignement et de recherche sera partie intégrante des responsabilités de chaque universités : « Les systèmes d’assurance qualité nationaux ou internationaux se limiteront à la vérification de la rigueur des processus d’évaluation mis en place par les universités.» Tavenas(2003)

Malgré tout, garder des référentiels larges nous permettra de nous inscrire dans un processus commun qui promeut les valeurs démocratiques. Ils demeureront des repères destinés à faciliter la construction des compétences individualisées. Ainsi, nous souhaitons rester sur nos gardes à propos des notions toujours situées dans l’action efficace, performante, spontanée, de qualité, utilisable sur le champ, mobilisable…qui pourraient occulter l’intérêt de certaines « lenteurs » ou avaliser la décantation d’idées parfois trop rapide pour une création « juste ». Dans le même sens, « Forcez l’avenir » ou « Devenez créateur » sont, pour nous, des injonctions paradoxales nuisibles à l’humain. L’esprit de productivité et de rendement n’y est-il pas trop présent ?

2. Conclusions :

Projet politico-éducatif :
En guise de conclusion, nous vous proposons deux phrases qui nous semblent essentielles :

« Il ne peut être question de contester l’intérêt des spécialistes de la formation pour cette problématique. Mais, sauf à adhérer au néo-libéralisme brutal, cet intérêt doit s’assortir de la reformulation d’un projet politico-éducatif qui définisse des valeurs et des objectifs qui ne se réduisent à ceux qu’induit la seule logique de marché. » Bronckart et  Dolz (1999)
« Il est indispensable d’introduire les entreprises transnationales dans le processus de démocratisation afin qu’elles apparaissent non pas comme des prédateurs qui se joueraient des lacunes de l’ordre social international mais au contraire comme des acteurs du développement démocratique. » Boutros Boutros Ghali (2004)

Dans ces deux phrases, il est question de valeurs démocratiques que l’on occulte trop dans une société de plus en plus menée par le monde de l’économie de marché nationale ou transnationale. Dès lors, les liens entre les universités et les entreprises, quasi inévitables à l’heure actuelle, pourraient s’envisager en faveur d’un développement démocratique  et non comme une  prédation .  

Conscientisation des acteurs en entreprise et dans l’enseignement :

Le nouveau paradigme ne se situe pas au niveau des mots mais dans l’utilisation que l’on fait d’eux, dans les objectifs poursuivis, dans les méthodes utilisées, dans le sens que l’on donne à l’évaluation et dans les moyens humains et matériels mis à disposition. Bref, dans les façons dont le système se régule afin d’atteindre sa congruence.

Il nous reste à  donner à tous les acteurs la définition et la mesure des enjeux en présence, de conscientiser les apprenant-e-s, les enseignant-e-s, les secteurs d’entreprise, l’administration et les parents afin qu’ils puissent prendre les bonnes décisions et agir à bon escient « sur la base d’une analyse partagée de l’évolution du monde du travail, mais aussi de la famille, des loisirs, des médias, des technologies, des villes ou de la planète. » Rogiers (2000)

Nous terminerons sur le vif besoin de conscientisation des acteurs de l’enseignement afin de les mener aux outils indispensables pour répondre aux tâches qu’un-e enseignant-e doit remplir, tout en tenant compte du contexte en présence et de la dynamique qui l’anime. Les professeurs deviennent, non seulement acteurs, mais aussi compositeurs de scénarios à négocier en fonction des cadres, de la  formalisation et des limites de ce contexte tout en prenant soin d’éviter l’enfermement proposé par une certaine société d’ouverture  qui se réserve la gestion globale du système par l’intermédiaire de quelques pouvoirs financiers, économiques, technocratiques ou opérationalistes, grâce à l’abdication flagrante, sinon fataliste de toute recherche de conscience sociale.  

Afin d’éviter toute « sensure* » (Noël, 1998) de l’enseignement et de ses scénarios, nous prônons l’accès des professeur-e-s aux formations de type non seulement méthodologiques, pédagogiques, technocratiques ou d’expression à la communication mais aussi d’autres types de formations, telles que l’approche des phénomènes de groupe, la planification-création et la gestion de projets pédagogiques, l’analyse organisationnelle et institutionnelle et, enfin, une sensibilisation à la sociopsychologie, que  nous proposons et qui font, de nos jours, cruellement défaut dans l’art d’enseigner.

En guise de conclusion, quelques questions, toujours et encore, afin de poser nos choix et nos limites :

· Comment concilier visée élitiste, dans le sens d’une formation au plus  haut niveau, et idéal démocratique ?

· « Un enseignement de l’efficacité n’est pas un enseignement de la réussite*. » Hirtt (2001). Avons-nous le choix ?

· Quelle devrait être la place des entreprises dans la définition des objectifs?

· L’université continuera-t-elle à être un lieu du Savoir et de la Recherche ou aura-t-elle comme seul objectif la préparation des jeunes à la vie active ?

· Les compétences seraient-elles déjà remplacées par les  performances?

· Quid du choix conscient des méthodes utilisées par les enseignant-e-s?

· " Veut-on former des enseignants qui voient leur discipline comme une médiation dans la formation des élèves ou comme une fin en soi ? » Fourez( 1990)

· Où la réforme de Bologne nous emmène-t-elle ?

· Même s’il est notifié un refus de classement des établissements dans le décret, ne risque-t-on pas de céder à une compétition entre établissements et de sacrifier toutes possibilités de coopération, en raison de la mise en place du processus d’assurance qualité ?
· Quelles sont les propositions de l’UE en faveur d’un dialogue avec les pays non-membres ?

Et pour finir de terminer, citons une phrase de Deleuze (2002) :

« Loin d’être la délimitation de la surface picturale, le cadre est presque le contraire, c’est la mise en relation immédiate avec le dehors. »

* « sensure », et non « censure », dans l’acception de ce néologisme, et jeu de mot, signifiant une rupture de sens sinon un déni de sens.
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